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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Agrarpolitik

Le Conseil fédéral a décidé, pour des raisons d'économies et d'efficience, de procéder
à une réorganisation dans le secteur de l'agriculture au sein du DFEP. Ainsi,
l'Administration des blés, organe jusque là indépendant, devrait intégrer l'OFAG, de
même qu'une partie de l'Administration des alcools. Pour leur part, les instituts de
recherche agricole devraient, dans les années qui viennent, être redimensionnés, ce
qui n'exclut pas certaines suppressions de postes. En particulier, l'OFAG a annoncé
qu'il envisageait de fermer la station de recherche de Liebefeld (BE), spécialisée en
chimie agricole et en hygiène de l'environnement, certains services pouvant être
déplacés (à Zurich notamment) ou privatisés. Cela a soulevé de nombreuses
protestations, provenant autant des milieux politiques et agricoles
qu'environnementaux. En fin d'année, J.-P. Delamuraz a tenté de se montrer rassurant
en déclarant que l'alarme avait été donnée un peu vite et que tous les scénarios
devaient être examinés. Pour sa part, le Conseil des États a transmis le postulat
Petitpierre (prd, GE) (92.3450) demandant que l'existence de la station de recherche
soit garantie. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Ende November 2015 kam es in Bern zu einer Demonstration des Bauernverbandes, an
welcher nach Schätzungen des Verbandes über 10'000 Bäuerinnen und Bauern aus der
ganzen Schweiz teilnahmen. Demonstriert wurde gegen die geplanten Kürzungen des
landwirtschaftlichen Zahlungsrahmens 2018-2021 in der Höhe von jährlich rund CHF 170
Millionen gegenüber dem Zahlungsrahmen der Periode von 2014-2017, welche der
Bundesrat zuvor beschlossen hatte. Die Kürzungen entsprechen 5,4 Prozent des
gesamten Zahlungsrahmens der vorangegangenen Periode und sollen durch
Effizienzsteigerung erreicht werden, so der Auftrag des Bundes.
Die Bauernschaft war in den vergangenen Jahren immer mehr unter Druck geraten. Der
starke Franken und der Preiszerfall führten zu einer starken Einkommensreduktion im
landwirtschaftlichen Sektor. In vielen Fällen reiche das Einkommen nicht mehr, um
getätigte Investitionen abzuzahlen oder neue Investitionen zu tätigen, erklärte der
Bauernverband. Der Druck auf die Bäuerinnen und Bauern steige somit immer mehr an.
Enttäuscht zeigten sich die Beteiligten vor allem auch, weil das Direktzahlungssystem
der Landwirtschaftszahlungen durch die Agrarreform 2014 bis 2017 stark verändert
worden sei und sich die Bäuerinnen und Bauern bereits an diese neue Ausgangslage
hätten angepassen müssen. Der Bundesrat halte sich nun aber nicht an die
Versprechen, welche er bei der Einführung des neuen Systems gegeben habe – so die
Kritik der Landwirtinnen und Landwirte in verschiedenen Interviews. 
Fast 20 Jahre zuvor hatte es ebenfalls eine grosse Bauerndemonstration in Bern
gegeben. Damals war die Demonstration mit rund 15'000 Teilnehmenden gewaltvoll von
der Polizei aufgelöst worden. Da Reizgas in die Wasserwerfer gemischt worden war,
erlitten einige Demonstrantinnen und Demonstranten ernste Verletzungen. Die
Demonstration im Jahr 2015 verlief jedoch ohne weitere Zwischenfälle. Friedlich zogen
die Demonstrierenden durch die Gassen Berns. Einzelne Plakate, welche die
Subventionskürzungen des Bundes mit den Ausgaben für das Asylwesen in Verbindung
brachten, erregten die Aufmerksamkeit der Medien. Der Bauernverband distanzierte
sich jedoch deutlich von diesen Aussagen. 3
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Die Reaktionen, welche wenige Tage nach der Veröffentlichung der Gesamtschau zur
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik erschienen, könnten weiter kaum
auseinander liegen. Während die FDP die neuen Ansätze sehr begrüsste und die
economiesuisse die Marktliberalisierung als «vorsichtigen und längst überfälligen
Schritt» bezeichnete und weitere Öffnungsschritte forderte, standen die SVP, der
Bauernverband, die Kleinbauernvereinigung und die Grünen dem Bericht sehr kritisch
gegenüber. 
Dass die Bauern bei einer Lockerung des Grenzschutzes nicht mehr in der Lage sein
würden, kostendeckend zu produzieren, befürchteten der Bauernverband und die SVP.
Sie warfen dem Bundesrat vor, mit der Öffnung der Grenzen die Bauernfamilien in eine
totale Staatsabhängigkeit zu zwingen. Die SVP fand dafür in einer Medienmitteilung
deutliche Worte: «Die einzige sogenannte Vision, welche der Bundesrat offensichtlich
und mit schon fast religiösem Eifer in der Agrarpolitik verfolgt, ist das Niederreissen der
Grenzen und die direkte Konfrontation unserer Bauernfamilien mit einer globalen
Massenproduktion, mit der sie nie werden mithalten können.» Weiter erklärte die SVP,
dass sie sich bei den Beratungen zur Vorlage im Jahr 2019 dafür einsetzen werde, die
Bauern im Inland zu entlasten, die Kosten zu senken und die Bürokratie abzubauen. 
Die Kleinbauernvereinigung kritisierte, dass die Wachstumsidee das Bauernsterben
zusätzlich fördere und so die Vielfalt der Landwirtschaft stark eingeschränkt werde.
Die Grünen beanstandeten, dass die nachhaltige Landwirtschaft dem Freihandel
geopfert werde und die Gesamtschau keine zukunftsweisenden Lösungen für
Umweltprobleme bereithalte. Auch dass der Bericht nicht darauf eingehe, dass
Handelsbeziehungen, welche zu einer nachhaltigen Land- und Ernährungswirtschaft
beitragen, gefördert werden sollen, gefiel den Grünen nicht. Schliesslich stehe dies so
im neuen Verfassungsartikel 104a, welcher durch die Initiative für Ernährungssicherheit
mit grosser Mehrheit von der Schweizer Stimmbevölkerung angenommen worden war,
so die Argumentation in ihrer Medienmitteilung.
Die SP, CVP, GLP und die BDP nahmen in den ersten Tagen nach der Veröffentlichung
des Berichts keine Stellung zur Gesamtschau. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Internationale Landwirtschaftspolitik

Pour ce faire, la commission a envisagé l'emploi de divers instruments, tels le maintien
d'aides et de prix suffisants pour assurer le revenu paysan, la compétitivité et la
multifonctionnalité des exploitations, des paiements directs complémentaires, le
renforcement de la protection de l'environnement (entre autres par une agriculture
extensive) et le maintien d'une vie rurale par des aides en direction des zones
défavorisées. D'autre part, la réduction des aides, subventions et autres protections
qu'entraînera l'Uruguay round provoquant un manque à gagner pour l'agriculture, le
rapport a proposé un certain nombre de variantes pour les années nonante, selon les
résultats possibles des négociations du GATT; la compensation des baisses de revenus
prévues par le biais de paiements directs pourra, suivant les cas, coûter plusieurs
milliards à la Confédération. Ainsi, à court ou moyen terme, il semble peu probable que
la charge totale de l'agriculture sur le budget fédéral diminue, la réduction des divers
soutiens actuels étant compensés par l'extension des paiements directs. 5
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L'Union suisse des paysans s'est inquiétée des conséquences de ces négociations, et a
critiqué l'attitude de la délégation suisse qui, à ses yeux, serait prête à de trop grandes
concessions. Par ailleurs, son assemblée des délégués s'est montrée particulièrement
soucieuse des impacts sociaux et économiques de l'EEE et, surtout, du GATT. Les
mesures prévues par la Confédération pour pallier la baisse des revenus agricoles et la
disparition de nombreuses exploitations du fait de la déréglementation et de la baisse
des prix sont jugées insuffisantes, des moyens supplémentaires étant exigés. La
centrale paysanne a également accusé J.-P. Delamuraz de ne pas tenir ses promesses et
de laisser tomber la classe paysanne. Des agriculteurs ont d'ailleurs manifesté devant le
siège du GATT à Genève contre le sort qui leur sera fait selon les résulats de l'Uruguay
round. D'autre part, la contestation contre ces négociations a vu se former une alliance
entre organisations paysannnes, de protection de l'environnement et d'aide au
développement contre leurs conséquences sociales et environnementales. 6
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L'Office fédéral de l'agriculture a présenté l'étude sur la politique agricole et les
répercussions du GATT du groupe de travail mis en place par J.-P. Delamuraz en 1989
et placé sous la direction de J.-Cl. Piot, directeur de cet office. Devant les défis que
représentent les demandes de libéralisation du GATT, le rapprochement avec la CE et
les nécessités internes, la commission a voulu proposer une "réforme raisonnable" de
la politique agricole. En premier lieu, l'agriculture helvétique devrait adopter certains
principes, tels un meilleur respect des lois du marché, des paiements directs pour les
services rendus à la collectivité (environnement), la diminution des interventions
étatiques, un volume de production suffisant, la baisse des coûts de production, une
ouverture du marché suisse aux importations ainsi qu'une réduction des subventions à
l'exportation. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, la CE a annoncé une modification de sa politique agricole commune
consistant en un remplacement progressif du système des prix subventionnés par
l'allocation de versements compensatoires. Si cela va dans le sens des réformes
entreprises en Suisse, les autorités helvétiques ont néanmoins déclaré que, de par la
baisse des prix que cela entraînerait, des problèmes de concurrence seraient posés aux
agriculteurs helvétiques. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Si l'agriculture était formellement exclue de l'accord EEE, ce dernier contenait ce
pendant une clause évolutive (art. 19) ayant comme objectif de libéraliser
progressivement le commerce agricole. Toutefois, dans le cadre des négociations, des
accords ont été conclus bilatéralement entre les États de I'AELE et la CE. Pour la Suisse,
il s'agissait d'un élargissement réciproque de l'accès au marché dans le domaine des
fromages. Par ailleurs, en vue du renforcement de la cohésion économique et sociale
prévue par le traité, la Suisse a accordé unilatéralement des suppressions de droits de
douane pour divers produits en provenance des pays de cohésion (économiquement
faibles) de la CE. Pour ce qui est des produits agricoles transformés, l'accord EEE
comprenait plusieurs listes d'éléments, les unes soumises à un libre échange intégral,
les autres permettant certaines compensations nécessitées par les différences de prix
de revient des produits de base entrant dans la fabrication. En outre, il était prévu que
le commerce des spiritueux soit libéralisé, ce qui aurait impliqué un réaménagement du
monopole suisse des alcools.

Ces diverses mesures ne purent entrer en vigueur car, bien que le parlement ait adopté
les réformes légales nécessaires, le refus en votation populaire le 6 décembre du traité
EEE les a rendues caduques. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Afin d’éviter le dumping salarial et social avec l’éventuelle extension de la libre
circulation des personnes aux dix nouveaux pays de l’UE en votation le 25 septembre, le
syndicat Unia a soumis au Seco, au mois de juillet, un contrat-type de travail national
pour les ouvriers agricoles. Celui-ci fixait un revenu mensuel minimal de 3500 francs
pour 45 heures hebdomadaires. L’USP, qui avait établi pour 2004 un salaire minimal de
2915 francs, et qui était revenue en arrière en l’abaissant à 2700 francs pour les
employés non qualifiés saisonniers, n’a pas adhéré à la proposition d’Unia, estimant
que le salaire minimal actuel était suffisant. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.07.2006
ELIE BURGOS

Alors que le monde paysan se trouve en conflit avec le conseiller fédéral Schneider-
Ammann concernant les accords de libre-échange que le ministre de l'économie veut
conclure avec certains pays d'Asie du sud-est ainsi que – dans le cadre de l'AELE – avec
les pays du MERCOSUR, des chiffres nouvellement publiés par l'Administration fédérale
des douanes (AFD) montrent que les importations en denrées alimentaires ont
pratiquement doublé en l'espace de 25 ans en Suisse. Celles-ci sont passées, par
habitant, de 344 kilos en 1990 à 490 kilos en 2016, représentant une hausse totale
annuelle de 1,8 millions de tonnes. Ont particulièrement augmenté les importations de
produits finis (qui contribuent à 1/5 de l'augmentation) – tels que les pâtisseries et les
pâtes –, de légumes (qui contribuent à 9% de l'augmentation) et plus particulièrement
de pommes de terre (11 kilos de plus par personne par rapport à 1990) ainsi que de
fruits (8%; 6% de fruits exotiques). Markus Ritter (pdc, SG), président de l'USP et
conseiller national explique cette augmentation par l'orientation donnée à l'agriculture
suisse dans les années 90, qui est désormais tournée vers une production plus
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écologique et donc moins productive en termes quantitatifs.
Dans les autres domaines, le café, le thé et les épices d'une part et le sucre ainsi que le
cacao d'autre part contribuent chacun à une augmentation de 6%, tout comme les
fruits et légumes préparés.
Mais l'augmentation la plus nette touche l'eau minérale, qui est responsable de 22% de
l'augmentation en tonnes de l'importation de produits alimentaires (suivie par les
boissons sucrées (12%)), alors même que les producteurs suisses auraient les capacités
de répondre à la demande indigène en eau minérale selon l’Association suisse des
sources d’eaux minérales et des producteurs de soft-drinks (SMS). 11

Après de long mois de discorde, le monde paysan et le Conseil fédéral se sont, à
nouveau, assis à la même table. C'est à Madiswil, dans le canton de Berne que Johann
Schneider-Ammann – en charge de la politique agricole – et une délégation de l'USP se
sont rencontrés afin de discuter de l'avenir de l'agriculture dans un contexte de
signature d'accords de libre-échange; celui avec les pays du MERCOSUR étant sous le
feu des projecteurs. Le monde paysan avait manifesté son mécontentement lors de la
publication de la politique agricole 22+, qui prévoyait une réduction des barrières
douanières à l'importation des produits agricoles, menaçant la production nationale
selon les organisations paysannes. Elles avaient donc décidé de boycotter une
rencontre informative sur l'accord de libre-échange avec le MERCOSUR ainsi qu'un
voyage sur place organisé par le ministre de l'agriculture.
Cette rencontre aura donc marqué un tournant et une reprise du dialogue entre le
Conseil fédéral et les milieux paysans, à quelques jours du départ du ministre de
l'économie pour l'Amérique du Sud. Quelques paysans feront tout de même le voyage,
dont le conseiller national bernois Andreas Aebi (udc, BE), qui assurera devant les
médias avoir été rassuré, l'important étant de fixer des lignes rouges afin que les
marchés suisses ne soient pas inondés par des produits agricoles provenant de ces
pays. Ce débat s'inscrit également dans le contexte des deux initiatives agricoles sur
lesquels le corps électoral aura à se prononcer en septembre 2018 et qui touchent aux
questions des normes des produits importés et d'une augmentation de la souveraineté
alimentaire. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.04.2018
KAREL ZIEHLI

Landwirt (Beruf)

Verschiedene Zeitungen berichteten im Frühjahr 2015 über den starken Einfluss des
Agrarsektors, welcher im Parlament immer wieder ersichtlich sei. So fielen
Entscheidungen, welche das Parlament zu treffen habe, häufig im Sinne der
Landwirtschaft aus. Anlass für die entsprechenden Zeitungsberichte waren
verschiedene im Sinne der Landwirtschaft in der Sondersession im Mai 2015 gefällt
Entscheide: Unter anderem nahm der Nationalrat die parlamentarische Initiative
Bourgeois (fdp, FR; Pa.Iv. 10.538) an, die Lebensmittel aus dem Cassis-de-Dijon-Prinzip
ausnehmen wollte. Das Prinzip legt fest, dass die Zulassungsprüfungen und
Deklarationsvorschriften von EU oder EWR-Ländern bedingungslos akzeptiert werden,
auch wenn deren Bestimmungen von den landeseigenen abweichen. Würden
Lebensmittel von diesem Prinzip ausgenommen, würde dies ein zusätzliches
Handelshemmnis mit protektionistischer Wirkung für die Schweizer Landwirtschaft
bedeuten. Obwohl die Initiative schliesslich am Willen des Ständerats scheiterte, gelang
es der Bauernschaft, im Nationalrat eine Mehrheit von 109 Stimmen auf ihre Seite zu
bringen.
Einen eindeutigen Sieg erzielte die Bauernlobby in der Sondersession 2015 bei den
Diskussionen um Sparmassnahmen. Wiederum gelang es ihr, 109 Mitglieder des
Nationalrats und 35 Mitglieder des Ständerats davon zu überzeugen, von Kürzungen in
der Höhe von CHF 56.7 Mio. in der Landwirtschaft abzusehen, während in zahlreichen
anderen Bereichen der Rotstift angesetzt wurde.
Ein ähnliches Bild zeigte sich im Folgejahr bei den Verhandlungen um die Revision des
Landesversorgungsgesetzes, als es den Landwirtschaftsvertretenden gelang, spezielle
Konditionen für die Landwirtschaft auszuhandeln. Während auf vielen importierten und
einheimischen Produkten, welche für die Landesversorgung von zentraler Bedeutung
sind, sogenannte Garantiefondsbeiträge erhoben werden, wurde bei inländischen
Nahrungs- und Futtermitteln sowie bei Saat- und Pflanzgut auf diesen Beitrag
verzichtet. Begründet wurde diese Entscheidung damit, dass die einheimische
Landwirtschaft nicht mit zusätzlichen Steuern belastet werden solle. Obwohl der
Ständerat dieser Anpassung des Gesetzesentwurfs zuerst nicht zustimmen wollte,
akzeptierte er die Ausnahmeregelung für die Landwirtschaft im
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Differenzbereinigungsverfahren schliesslich doch.

Die Ansätze in den Medien zur Erklärung dieser Durchsetzungsstärke des Agrarsektor
waren vielfältig. Einerseits wurde betont, dass die starke Stellung der Landwirtschaft im
Parlament daher komme, dass in der Landwirtschaft tätige Personen im Vergleich zu
anderen Berufsgruppen überdurchschnittlich stark im Parlament vertreten sind. Vor
den Wahlen im Herbst 2015 seien Landwirtinnen und Landwirte nach den Juristinnen
und Juristen, den Berufspolitisierenden sowie den im unternehmerischen oder
beratenden Umfeld tätigen Personen mit 18 Sitzen die fünftgrösste Berufsgruppe im
Nationalrat gewesen. Ein Artikel der NZZ argumentierte, dass es die Landwirtschaft
geschafft habe, die Bevölkerung mit Verweis auf den Zweiten Weltkrieg glauben zu
machen, dass die staatliche Förderung für die einheimische Versorgungssicherheit
unerlässlich sei. Dies habe dazu geführt, dass die Schweizer Landwirtschaft so stark
abgeschottet sei wie kaum in einem anderen Land, obwohl wir heute in einer stark
vernetzten und globalisierten Welt lebten. 13

Lebensmittel

Un important débat a vu le jour, principalement en Suisse alémanique, autour des
expériences pratiquées à la Station fédérale de recherches agronomiques de Changins
(VD) sur la modification de facteurs héréditaires de certains types de pommes de terre
(bintje). La recherche incriminée consiste à modifier génétiquement des patates afin
de les rendre résistantes à certaines maladies. La polémique, engagée par certaines
organisations écologiques, a éclaté lorsque des tests en plein air ont été envisagés, au
vu des bons résultats obtenus "in vitro". Les opposants ont prétendu qu'il pouvait
exister des risques de dissémination du gène dans la nature, que cela pourrait créer un
précédent fâcheux et ont dénoncé l'absence de dispositions juridiques en la matière.
Les chercheurs de Changins ont contesté cette argumentation et ont affirmé qu'il n'y
avait aucun risque de transmission de gène. La polémique a connu son intensité
maximum lorsque des membres de l'organisation Greenpeace occupèrent la serre de
Changins dans le but d'empêcher l'expérience et furent délogés ensuite par la
gendarmerie.

Le Conseil Fédéral autorisa finalement l'expérience "in vivo" en se basant sur les
recommandations de deux commissions consultatives qui l'assurèrent que les risques
étaient inexistants. Les organisations de protection de l'environnement protestèrent
vivement contre cette décision prise, selon eux, en l'absence de base légale. En
automne, la récolte des pommes de terre contestées a permis de constater que la
modification génétique avait protégé les tubercules du virus qui les menaçait, malgré
certaines transformations de leur forme. Les scientifiques espèrent que ce type de
manipulations pourra être étendu à diverses sortes de cultures (vigne, betteraves,
fruits, etc.), ce qui permettrait d'abandonner les traitements par produits chimiques.
Les organisations de protection de l'environnement ont malgré tout protesté à
nouveau, arguant que les conséquences, à terme, de ces expériences étaient inconnues
et trop dangereuses (apparition de nouveaux virus, épidémies, dissémination de gènes
modifiés). 14
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